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Résumé : Guèvremont examine le rôle de la société civile (SC) dans le processus de mise en œuvre et de suivi de la Convention sur la diversité des expressions culturelles adoptée sous l’égide de l’UNESCO en 2005. Parmi les défis qui l’attendent, la SC devra répondre aux attentes qui découlent de l’article 11 de la Convention qui reconnaît son rôle fondamental dans la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. La SC aura également à faciliter la compréhension et éliminer les ambiguïtés à l’égard de la fonction et de l’importance de la Convention chez ses bénéficiaires, dont les États parties. L’auteure propose des champs d’intervention à plusieurs échelles afin de susciter la réflexion et orienter l’action, la participation et l’engagement des représentants de la SC dans la mise en œuvre et le suivi de la Convention. Son argumentation s’organise autour de trois axes : opérationnel, qui encourage les États à élaborer et mettre en œuvre des politiques et des mesures nationales servant à protéger et promouvoir la diversité des expressions culturelles; coopératif, qui vise à renforcer la coopération interétatique en vue de déployer des stratégies internationales favorisant la diversité des expressions culturelles; et institutionnel, qui s’intéresse à la participation de la SC au sein des instances décisionnelles de la Convention. L’auteure conclut en affirmant que l’élaboration d’une stratégie d’intervention et l’entreprise d’une action concertée par la SC sont essentielles à la mise en œuvre et au suivi efficace et efficient de ladite Convention.    
Commentaires : Grâce à la Convention sur la diversité des expressions culturelles, la culture se retrouve pour la première fois dans les pages de l’histoire du droit international. La Convention s’avère ainsi un instrument juridique international contraignant dont le contenu vient compléter certaines dispositions de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle de 2001. L’aspect novateur de cette Convention est sans doute le rôle qu’elle accorde à la SC dans la poursuite de ses objectifs dans la mesure où cette dernière est considérée comme un acteur de soutien important, voire un acteur à part entière. À la fois partenaire et bénéficiaire de la Convention, la SC devra fixer ses objectifs, mettre en place un mécanisme formel de concertation, élaborer des stratégies communes de négociations et assurer une représentation équitable des acteurs concernés. Bien que l’importance du rôle de la SC soit mentionnée dans la Convention, celui-ci n’est cependant pas explicitement défini. C’est dans cette optique que la SC exerce une pression dans le but de prendre sa place dans les processus de mise en œuvre et de suivi de la Convention. Les 2 organes créés à cet effet, la Conférence des Parties et le Comité intergouvernemental, ne garantissent que la participation occasionnelle de la SC aux réunions, surtout sous forme d’invitation, en qualité d’observateurs sans droit de vote. Convaincue que cette méthode ne lui permet guère d’engager un véritable dialogue avec les États parties, la SC revendique une participation allant au-delà du simple statut de membre/observateur à dessein de favoriser une interaction davantage collaborative et fructueuse. 

Quant à son rôle dans le cadre de la Convention, la SC est en mesure de promouvoir la diversité des expressions culturelles en travaillant directement avec les populations sur le terrain, mais pour ce qui est de la protection de cette diversité, la participation de l’État est inévitable puisqu’il est le seul à pouvoir adopter des politiques et mesures nationales. Même si la Convention est juridiquement contraignante, le degré de contrainte demeure relativement faible quant aux obligations des États parties, et c’est en ce sens que la pression exercée par la SC sur les autorités étatiques est vitale pour assurer d’une part, le respect de leurs obligations en matière de protection et de promotion des expressions culturelles et d’autre part, une mise en œuvre et un suivi efficace. Parallèlement, la coopération et la solidarité internationales ainsi que les partenariats favorisant la diversité des expressions culturelles, ne sont réalisables sans la participation active de la SC au sein des activités et travaux de la Convention. Les États parties doivent reconnaître l’importance réelle d’établir et maintenir des liens avec la SC pour réaliser les objectifs de la Convention.

Questions : 1) Est-il réaliste de croire que la SC dans son ensemble puisse coordonner et harmoniser une action globale dans le cadre de la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles? 2) À quel point la culture peut-elle servir de plate-forme de dialogue, d’interaction et de coopération entre les acteurs la communauté internationale? 3) Comment concilier culture et développement économique?
